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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de la route 

Livre 1er : Dispositions générales  
Titre 3 ter : Signalement des contrôles routiers par les services électroniques d'aide à la conduite ou à la 
navigation  

­ Article L. 130-11 

Création LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 98 (V) 

I.- Lorsqu'est réalisé sur une voie ouverte ou non à la circulation publique un contrôle routier impliquant 
l'interception des véhicules et destiné soit à procéder aux opérations prévues aux articles L. 234-9 ou L. 235-2 du 
présent code ou aux articles 78-2-2 ou 78-2-4 du code de procédure pénale, soit à vérifier que les conducteurs ou 
passagers ne font pas l'objet de recherches ordonnées par les autorités judiciaires pour des crimes ou délits punis 
d'au moins trois ans d'emprisonnement ou ne sont pas inscrits dans le fichier mentionné à l'article 230-19 du même 
code à raison de la menace qu'ils constituent pour l'ordre ou la sécurité publics ou parce qu'ils font l'objet d'une 
décision de placement d'office en établissement psychiatrique ou se sont évadés d'un tel établissement, il peut être 
interdit par l'autorité administrative à tout exploitant d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la 
navigation par géolocalisation de rediffuser au moyen de ce service tout message ou toute indication émis par les 
utilisateurs de ce service dès lors que cette rediffusion est susceptible de permettre aux autres utilisateurs de se 
soustraire au contrôle. 
L'interdiction de rediffusion mentionnée au premier alinéa du présent I consiste, pour tout exploitant d'un service 
électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation, à occulter, pour toutes les voies ou portions 
de voies qui lui sont désignées par l'autorité compétente, tous les messages et indications qu'il aurait 
habituellement rediffusés aux utilisateurs dans un mode de fonctionnement normal du service. La durée de cette 
interdiction ne peut excéder deux heures si le contrôle routier concerne une opération prévue aux articles L. 234-
9 ou L. 235-2 du présent code ou douze heures s'il concerne une autre opération mentionnée au premier alinéa du 
présent I. Les voies ou portions de voies concernées ne peuvent s'étendre au-delà d'un rayon de dix kilomètres 
autour du point de contrôle routier lorsque celui-ci est situé hors agglomération et au-delà de deux kilomètres 
autour du point de contrôle routier lorsque celui-ci est situé en agglomération. 
II.- L'interdiction mentionnée au I du présent article ne s'applique pas, sur le réseau routier national défini à l'article 
L. 121-1 du code de la voirie routière, aux évènements ou circonstances prévus à l'article 3 du règlement délégué 
(UE) n° 886/2013 de la Commission du 15 mai 2013 complétant la directive 2010/40/ UE du Parlement européen 
et du Conseil en ce qui concerne les données et procédures pour la fourniture, dans la mesure du possible, 
d'informations minimales universelles sur la circulation liées à la sécurité routière gratuites pour les usagers. 
III.- Les modalités de détermination des voies ou portions de voies concernées par l'interdiction mentionnée au I, 
les modalités de communication avec les exploitants de service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation 
par géolocalisation aux fins de mise en œuvre de cette interdiction ainsi que les mesures destinées à assurer la 
confidentialité des informations transmises à ces exploitants sont définies par un décret en Conseil d'Etat. 
 
 

­ Article L. 130-12 

Création LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 98 (V) 

Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende le fait pour tout exploitant d'un service 
électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation : 
1° De contrevenir à l'interdiction de diffusion mentionnée à l'article L. 130-11 dès lors qu'elle lui aura été 
communiquée dans les conditions prévues par le décret en Conseil d'Etat mentionné au III du même article L. 
130-11 ; 
2° De diffuser les informations qui lui auront été communiquées aux fins de mise en œuvre de cette interdiction 
ou de les exploiter à une autre fin que celle prévue audit article L. 130-11. 
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B. Autres dispositions 

1. Code de la route 

Livre 2 : Le conducteur  
Titre 3 : Comportement du conducteur  
Chapitre 4 : Conduite sous l'influence de l'alcool.  

­ Article L. 234-9 

Version en vigueur depuis le 27 mai 2021 
Modifié par LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 66 

Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou de la police nationales territorialement compétents 
soit sur l'instruction du procureur de la République, soit à leur initiative peuvent, même en l'absence d'infraction 
préalable ou d'accident, soumettre toute personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur 
à des vérifications destinées à établir l'état alcoolique, qui sont soit réalisées immédiatement et sur les lieux, soit 
précédées d'épreuves de dépistage de l'imprégnation alcoolique par l'air expiré. Sur l'ordre et sous la responsabilité 
des officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints peuvent, même en l'absence d'infraction 
préalable ou d'accident, soumettre toute personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur 
à des épreuves de dépistage de l'imprégnation alcoolique par l'air expiré. 
En cas d'impossibilité de subir ces épreuves résultant d'une incapacité physique attestée par le médecin requis, les 
officiers ou agents de police judiciaire font procéder aux vérifications destinées à établir la preuve de l'état 
alcoolique au moyen d'analyses ou examens médicaux, cliniques ou biologiques, dans les conditions prévues par 
les articles L. 234-4 et L. 234-5. 
 
 
Chapitre 5 : Conduite après usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants  

­ Article L. 235-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 51  

Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement compétents 
et, sur l'ordre et sous la responsabilité des officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints font 
procéder, sur le conducteur ou l'accompagnateur de l'élève conducteur impliqué dans un accident mortel ou 
corporel de la circulation, à des épreuves de dépistage en vue d'établir si cette personne conduisait en ayant fait 
usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants. 
Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement compétents 
et, sur l'ordre et sous la responsabilité des officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints 
peuvent également faire procéder à ces mêmes épreuves sur tout conducteur ou tout accompagnateur d'élève 
conducteur qui est impliqué dans un accident matériel de la circulation ou est l'auteur présumé de l'une des 
infractions au présent code ou à l'encontre duquel il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il 
a fait usage de stupéfiants. 
Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement compétents, 
agissant sur réquisitions du procureur de la République précisant les lieux et dates des opérations et, sur l'ordre et 
sous la responsabilité de ces officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints peuvent 
également, même en l'absence d'accident de la circulation, d'infraction ou de raisons plausibles de soupçonner un 
usage de stupéfiants, procéder ou faire procéder, sur tout conducteur ou tout accompagnateur d'élève conducteur, 
à des épreuves de dépistage en vue d'établir si cette personne conduisait en ayant fait usage de substances ou 
plantes classées comme stupéfiants. Les réquisitions prévues au présent alinéa peuvent être adressées par tout 
moyen. Si elles sont adressées oralement, il en est fait mention dans le procès-verbal dressé par l'officier ou l'agent 
de police judiciaire. 
Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou de la police nationales territorialement compétents 
à leur initiative et, sur l'ordre et sous la responsabilité des officiers de police judiciaire, les agents de police 
judiciaire adjoints, peuvent également, même en l'absence d'accident de la circulation, d'infraction ou de raisons 
plausibles de soupçonner un usage de stupéfiants, procéder ou faire procéder, sur tout conducteur ou tout 
accompagnateur d'élève conducteur, à des épreuves de dépistage en vue d'établir si cette personne conduisait en 
ayant fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants. 
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Si les épreuves de dépistage se révèlent positives ou lorsque le conducteur refuse ou est dans l'impossibilité de les 
subir, les officiers ou agents de police judiciaire font procéder à des vérifications consistant en des analyses ou 
examens médicaux, cliniques et biologiques, en vue d'établir si la personne conduisait en ayant fait usage de 
substances ou plantes classées comme stupéfiants. A cette fin, l'officier ou l'agent de police judiciaire peut requérir 
un médecin, un interne en médecine, un étudiant en médecine autorisé à exercer la médecine à titre de remplaçant 
ou un infirmier pour effectuer une prise de sang. 
Lorsque la constatation est faite par un agent de police judiciaire adjoint mentionné aux 1° bis, 1° ter, 1° quater 
ou 2° de l'article 21 du code de procédure pénale, il rend compte immédiatement de la présomption de l'existence 
d'un usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants ou du refus du conducteur ou de l'accompagnateur 
de l'élève conducteur de subir les épreuves de dépistage à tout officier de police judiciaire de la police nationale 
ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui peut alors lui ordonner sans délai de lui présenter 
sur-le-champ la personne concernée. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
 
 
Chapitre 3 : Vitesse. 

­ Article L. 413-2 

Version en vigueur depuis le 13 juin 2003 
Création Loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 18 () JORF 13 juin 2003 

I. - Le fait de fabriquer, d'importer, d'exporter, d'exposer, d'offrir, de mettre en vente, de vendre, de proposer à la 
location ou d'inciter à acheter ou à utiliser un appareil, dispositif ou produit de nature ou présenté comme étant de 
nature à déceler la présence ou perturber le fonctionnement d'appareils, instruments ou systèmes servant à la 
constatation des infractions à la législation ou la réglementation de la circulation routière ou de permettre de se 
soustraire à la constatation desdites infractions est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende. 
II. - Cet appareil, ce dispositif ou ce produit est saisi. Lorsque l'appareil, le dispositif ou le produit est placé, adapté 
ou appliqué sur un véhicule, ce véhicule peut également être saisi. 
 
 
Partie règlementaire  
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III ter : Signalement des contrôles routiers par les services électroniques d'aide à la conduite ou à la 
navigation  

­ Article R. 130-12 

Version en vigueur depuis le 01 novembre 2021 
Création Décret n°2021-468 du 19 avril 2021 - art. 1 

I.-L'interdiction de rediffusion de tout message ou de toute indication émis par les utilisateurs d'un service 
électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation mentionnée à l'article L. 130-11 est prise 
par le préfet, sur proposition des officiers ou agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
de la gendarmerie et de la police nationales. 
Le cas échéant, pour les contrôles routiers mentionnés à l'article L. 130-11 autres que ceux visant à procéder aux 
opérations prévues aux articles L. 234-9 ou L. 235-2, cette interdiction peut être prise par le ministre de l'intérieur. 
La décision d'interdiction de rediffusion précise les voies ou portions de voies concernées et définit la date et les 
heures de commencement et de fin de cette interdiction. 
II.-Les informations relatives à l'interdiction de rediffusion, à l'exclusion de toute information relative aux motifs 
du contrôle routier concerné, sont communiquées aux exploitants de service électronique d'aide à la conduite ou 
à la navigation au moyen d'un système d'information permettant de garantir leur confidentialité et leur intégrité 
lors de la transmission. Les informations relatives aux heures de commencement et de fin de l'interdiction font 
l'objet d'une communication distincte. 
Les exploitants de service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation accusent réception des informations 
communiquées au moyen du système d'information mentionné à l'alinéa précédent. La communication ainsi 
opérée vaut mise à disposition de la décision d'interdiction de rediffusion mentionnée au I. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
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La sécurité des informations échangées, notamment leur confidentialité et leur intégrité, ainsi que l'identification 
des exploitants destinataires de ces informations sont assurées conformément au référentiel général de sécurité 
mentionné à l'article 9 de l'ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques 
entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives et aux dispositions prises 
pour son application. 
III.-Les informations communiquées au moyen du système d'information mentionné au premier alinéa du II sont 
détruites par ces exploitants dès la fin de la durée de l'interdiction de rediffusion. 
IV.-Les modalités techniques d'échanges avec les exploitants de service électronique d'aide à la conduite ou à la 
navigation et de traçabilité des informations adressées ainsi que les moyens à mettre en place pour en assurer la 
protection et la destruction après utilisation sont définis par arrêté du ministre de l'intérieur pris après avis de 
l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information. 
Nota 
Conformément à l’article 2 du décret 2021-468 du 19 avril 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er novembre 2021. 

 
 
Livre IV : L'usage des voies.  
Titre Ier : Dispositions générales.  
Chapitre III : Vitesse  

­ Article R. 413-15 

Modifié par Décret n°2012-3 du 3 janvier 2012 - art. 22 

I. - Le fait de détenir ou de transporter un appareil, dispositif ou produit de nature ou présenté comme étant de 
nature à déceler la présence ou perturber le fonctionnement d'appareils, instruments ou systèmes servant à la 
constatation des infractions à la législation ou à la réglementation de la circulation routière ou de permettre de se 
soustraire à la constatation desdites infractions est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
cinquième classe. 
Le fait de faire usage d'un appareil, dispositif ou produit de même nature est puni des mêmes peines. 
II. - Cet appareil, ce dispositif ou ce produit est saisi. Lorsque l'appareil, le dispositif ou le produit est placé, adapté 
ou appliqué sur un véhicule, ce véhicule peut également être saisi. 
III. - Toute personne coupable de l'infraction prévue au présent article encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 
1° La peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette 
suspension pouvant être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 
2° La confiscation du véhicule, lorsque le dispositif qui a servi ou était destiné à commettre l'infraction est placé, 
adapté ou appliqué sur un véhicule. 
Toute condamnation donne lieu de plein droit à la confiscation du dispositif qui a servi ou était destiné à commettre 
l'infraction. 
IV. - Cette contravention donne lieu de plein droit à la réduction de six points du permis de conduire. 
V. - Les dispositions du présent article sont également applicables aux dispositifs ou produits visant à avertir ou 
informer de la localisation d'appareils, instruments ou systèmes servant à la constatation des infractions à la 
législation ou à la réglementation de la circulation routière. 
 
 

2. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  

­ Article 78-2-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 49 (V) 
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I.-Sur réquisitions écrites du procureur de la République, dans les lieux et pour la période de temps que ce 
magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision expresse et motivée 
selon la même procédure, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les 
agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 
21 du présent code, peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au septième alinéa de l'article 78-2, aux fins 
de recherche et de poursuite des infractions suivantes : 
1° Actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 
2° Infractions en matière de prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs mentionnées aux 
1° et 2° du I de l'article L. 1333-9, à l'article L. 1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et aux 
articles L. 1333-13-5, L. 2339-14, L. 2339-15, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 du code 
de la défense ; 
3° Infractions en matière d'armes mentionnées à l'article 222-54 du code pénal et à l'article L. 317-8 du code de 
la sécurité intérieure ; 
4° Infractions en matière d'explosifs mentionnés à l'article 322-11-1 du code pénal et à l'article L. 2353-4 du code 
de la défense ; 
5° Infractions de vol mentionnées aux articles 311-3 à 311-11 du code pénal ; 
6° Infractions de recel mentionnées aux articles 321-1 et 321-2 du même code ; 
7° Faits de trafic de stupéfiants mentionnés aux articles 222-34 à 222-38 dudit code. 
II.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à la visite des véhicules 
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 
Les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 
personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 
graves pour la sécurité des personnes et des biens. 
En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que dans 
le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates et heures 
de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre exemplaire est transmis 
sans délai au procureur de la République. 
Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 
résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. 
III.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à l'inspection visuelle des 
bagages ou à leur fouille. 
Les propriétaires des bagages ne peuvent être retenus que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
l'inspection visuelle ou de la fouille des bagages, qui doit avoir lieu en présence du propriétaire. 
En cas de découverte d'une infraction ou si le propriétaire du bagage le demande, il est établi un procès-verbal 
mentionnant le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 
l'intéressé et un autre exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République. 
III bis.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent accéder à bord et procéder à une visite des navires 
présents en mer territoriale, se dirigeant ou ayant déclaré leur intention de se diriger vers un port ou vers les eaux 
intérieures, ou présents en amont de la limite transversale de la mer, ainsi que des bateaux, engins flottants, 
établissements flottants et matériels flottants se trouvant dans la mer territoriale ou en amont de la limite 
transversale de la mer, ainsi que sur les lacs et plans d'eau. 
La visite se déroule en présence du capitaine ou de son représentant. Est considérée comme le capitaine la 
personne qui exerce, de droit ou de fait, le commandement, la conduite ou la garde du navire, du bateau, de l'engin 
flottant, de l'établissement flottant ou du matériel flottant lors de la visite. 
La visite comprend l'inspection des extérieurs ainsi que des cales, des soutes et des locaux. 
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La visite des locaux spécialement aménagés à un usage d'habitation et effectivement utilisés comme résidence ne 
peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. 
Le navire, le bateau, l'engin flottant, l'établissement flottant ou le matériel flottant ne peut être immobilisé que le 
temps strictement nécessaire au déroulement de la visite, dans la limite de douze heures. 
L'officier de police judiciaire responsable de la visite rend compte du déroulement des opérations au procureur de 
la République et l'informe sans délai de toute infraction constatée. 
IV.-Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur 
de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 
 

­ Article 78-2-4 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 47 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 77 

I. - Pour prévenir une atteinte grave à la sécurité des personnes et des biens, les officiers de police judiciaire et, 
sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire 
adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 peuvent procéder non seulement aux contrôles d'identité 
prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 mais aussi, avec l'accord du conducteur ou du propriétaire du bagage 
ou, à défaut, sur instructions du procureur de la République communiquées par tous moyens, à :  
1° La visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au 
public ;  
2° L'inspection visuelle des bagages ou leur fouille.  
II. - Pour l'application du 1° du I du présent article, le II de l'article 78-2-2 est applicable.  
Dans l'attente des instructions du procureur de la République, le véhicule peut être immobilisé pour une durée qui 
ne peut excéder trente minutes.  
III. - Pour l'application du 2° du I du présent article, le III de l'article 78-2-2 est applicable.  
Dans l'attente des instructions du procureur de la République, le propriétaire du bagage peut être retenu pour une 
durée qui ne peut excéder trente minutes.  
 
 
Titre IV : Dispositions communes  
Chapitre II : Des fichiers de police judiciaire  
Section 3 : Du fichier des personnes recherchées  

­ Article 230-19 

Modifié par LOI n°2021-401 du 8 avril 2021 - art. 1 
Modifié par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 4 

Sont inscrits dans le fichier des personnes recherchées au titre des décisions judiciaires : 
1° Les mandats, ordres et notes de recherches émanant du procureur de la République, des juridictions 
d'instruction, de jugement ou d'application des peines, du juge des libertés et de la détention et du juge des enfants 
tendant à la recherche ou à l'arrestation d'une personne ; 
2° Les obligations ou interdictions visées aux 1°, 2°, 3°, 3° bis, 7°, 8°, 9°, 12°, 12° bis, 14° et 17° de l'article 138 
et à l'article 138-3 du présent code ainsi que les obligations et interdictions similaires prévues par l'article L. 331-
2 du code de la justice pénale des mineurs et l'obligation prévue par l'avant-dernier alinéa de cet article ; 
3° Les interdictions prononcées en application des dispositions des 1°, 2°, 3°, 6°, 11°, 12°, 13° et 14° de l'article 
131-6 du code pénal relatif aux peines alternatives à l'emprisonnement ; 
3° bis Lorsqu'elles sont prononcées à titre de peine complémentaire, l'interdiction de conduire certains véhicules 
terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le permis de conduire n'est pas exigé, la suspension 
et l'annulation du permis de conduire ; 
4° L'interdiction d'exercer certaines activités prononcée en application des articles 131-27 et 131-28 du code pénal 
; 
5° L'interdiction du territoire français prononcée en application de l'article 131-30 du code pénal ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631247/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631317/2016-06-05/
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6° L'interdiction de séjour prononcée en application de l'article 131-31 du code pénal ; 
7° Lorsqu'elle est prononcée à titre de peine complémentaire, l'interdiction de détenir ou de porter une arme 
soumise à autorisation ; 
8° Les obligations ou interdictions prononcées dans le cadre d'un sursis probatoire, d'un suivi socio-judiciaire, 
d'une libération conditionnelle, d'une semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'une détention à domicile sous 
surveillance électronique, d'une suspension ou d'un fractionnement de peine privative de liberté, d'un suivi post-
libération ordonné sur le fondement de l'article 721-2, d'une surveillance judiciaire ou d'une surveillance de sûreté 
en application des dispositions des 5° et 6° de l'article 132-44, des 7° à 14°, 18° et 19° de l'article 132-45, de 
l'article 132-45-1 et des 3° et 4° de l'article 132-55 du code pénal et des articles L. 611-3 à L.611-6 du code de la 
justice pénale des mineurs précité ; 
9° L'interdiction de paraître dans certains lieux ou de rencontrer certaines personnes prononcée en application des 
5°, 6° et 7° de l'article L. 112-2 du code de la justice pénale des mineurs précité ; 
10° L'interdiction de stade prononcée en application des dispositions des articles L. 332-11 à L. 332-15 du code 
du sport ; 
11° L'interdiction de paraître dans certains lieux ou de rencontrer certaines personnes prononcée en application 
des 7°, 8° ou 9° de l'article 41-1 et des 9°, 10° ou 11° de l'article 41-2 du présent code ; 
11° bis Les interdictions prononcées en application de l'article 706-136 du code de procédure pénale ; 
12° Les personnes considérées comme insoumises ou déserteurs en application des dispositions des articles 397 
à 404 du code de justice militaire ; 
13° (Abrogé) 
14° L'interdiction de sortie du territoire prévue aux articles 373-2-6,375-5,375-7 et 515-13 du code civil ; 
15° Les personnes inscrites au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes pendant 
toute la durée de leurs obligations prévues à l'article 706-25-7 ; 
16° Les personnes inscrites au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou 
violentes dans les cas mentionnés à l'article 706-53-8 ; 
17° Les interdictions prévues aux 1°, 1° bis et 2° de l'article 515-11 du code civil et celles prévues par une mesure 
de protection en matière civile ordonnée dans un autre Etat membre de l'Union européenne reconnue et ayant 
force exécutoire en France en application du règlement (UE) n° 606/2013 du Parlement européen et du Conseil 
du 12 juin 2013 relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile, ainsi que celles 
prévues par une décision de protection européenne reconnue conformément à l'article 696-102 du présent code en 
application de la directive 2011/99/ UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 relative à la 
décision de protection européenne ; 
18° L'interdiction de participer à des manifestations sur la voie publique prononcée en application de l'article 131-
32-1 du code pénal. 
 
Nota 
Se reporter aux conditions d'application prévues à l'article 10 de l'ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019. 
Conformément à l'article 25 de la loi n°2020-734, l'ordonnance n°2019-950 entre en vigueur le 31 mars 2021. Cette date a été reportée 
au 30 septembre 2021 par l'article 2 de la loi n° 2021-218 du 26 février 2021 

 
 

3. Décret n° 2021-468 du 19 avril 2021 portant application de l'article L. 130-
11 du code de la route 

­ Article 1 

Après le titre III du livre Ier de la partie réglementaire du code de la route, il est inséré un titre III bis et un titre 
III ter ainsi rédigés : 
« Titre III bis 
« CONSEIL NATIONAL DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
« Titre III ter 
« SIGNALEMENT DES CONTRÔLES ROUTIERS PAR LES SERVICES ÉLECTRONIQUES D'AIDE À LA 
CONDUITE OU À LA NAVIGATION 
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« Art. R. 130-12.-I.-L'interdiction de rediffusion de tout message ou de toute indication émis par les utilisateurs 
d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation mentionnée à l'article L. 130-
11 est prise par le préfet, sur proposition des officiers ou agents de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire adjoints de la gendarmerie et de la police nationales. 
« Le cas échéant, pour les contrôles routiers mentionnés à l'article L. 130-11 autres que ceux visant à procéder 
aux opérations prévues aux articles L. 234-9 ou L. 235-2, cette interdiction peut être prise par le ministre de 
l'intérieur. 
« La décision d'interdiction de rediffusion précise les voies ou portions de voies concernées et définit la date et 
les heures de commencement et de fin de cette interdiction. 
« II.-Les informations relatives à l'interdiction de rediffusion, à l'exclusion de toute information relative aux motifs 
du contrôle routier concerné, sont communiquées aux exploitants de service électronique d'aide à la conduite ou 
à la navigation au moyen d'un système d'information permettant de garantir leur confidentialité et leur intégrité 
lors de la transmission. Les informations relatives aux heures de commencement et de fin de l'interdiction font 
l'objet d'une communication distincte. 
« Les exploitants de service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation accusent réception des 
informations communiquées au moyen du système d'information mentionné à l'alinéa précédent. La 
communication ainsi opérée vaut mise à disposition de la décision d'interdiction de rediffusion mentionnée au I. 
« La sécurité des informations échangées, notamment leur confidentialité et leur intégrité, ainsi que l'identification 
des exploitants destinataires de ces informations sont assurées conformément au référentiel général de sécurité 
mentionné à l'article 9 de l'ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques 
entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives et aux dispositions prises 
pour son application. 
« III.-Les informations communiquées au moyen du système d'information mentionné au premier alinéa du II sont 
détruites par ces exploitants dès la fin de la durée de l'interdiction de rediffusion. 
« IV.-Les modalités techniques d'échanges avec les exploitants de service électronique d'aide à la conduite ou à 
la navigation et de traçabilité des informations adressées ainsi que les moyens à mettre en place pour en assurer 
la protection et la destruction après utilisation sont définis par arrêté du ministre de l'intérieur pris après avis de 
l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information. » 
 
 

4. Règlement délégué (UE) n° 886/2013 de la Commission du 15 mai 2013 
complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne les données et procédures pour la fourniture, dans la 
mesure du possible, d’informations minimales universelles sur la 
circulation liées à la sécurité routière gratuites pour les usagers 

­ Article 2 

Définitions 
Aux fins du présent règlement, on entend par: 

a)  «réseau routier transeuropéen», le réseau routier défini à l’annexe I, section 2, de la décision no 
661/2010/UE du Parlement européen et du Conseil (7), à l’exclusion des nœuds urbains; 

b)  «route temporairement glissante», tout état imprévu du revêtement routier qui le rend glissant pendant 
un certain temps, entraînant une faible adhérence des véhicules à la route; 

c) «animal, personne, obstacle, débris sur la route»: toute situation où des animaux, des débris, des obstacles 
ou des personnes se trouvent sur la route à un endroit inattendu, de sorte qu’une manœuvre d’urgence 
peut être nécessaire pour les éviter; 

d) «zone d’accident non sécurisée», la zone qui a été le théâtre d’un accident et n’a pas encore été sécurisée 
par l’autorité compétente; 

e) «travaux routiers de courte durée», les travaux routiers temporaires entrepris sur la route même ou en 
bordure de route et qui ne font l’objet que d’une signalisation minimale en raison de leur courte durée 
prévue; 

f) «visibilité réduite», une visibilité amoindrie par toute circonstance réduisant la distance de vision des 
conducteurs et susceptible d’influer sur la sécurité de la conduite; 
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g) «conducteur en contresens»: un véhicule circulant dans le sens opposé au sens prévu sur une voie à 
chaussées séparées; 

h) «obstruction non gérée d’une route», toute obstruction, partielle ou totale, d’un axe routier qui n’a pas été 
correctement sécurisée et signalisée; 

i) «conditions météorologiques exceptionnelles», des conditions météorologiques inhabituelles, difficiles 
ou hors saison susceptibles d’influer sur la sécurité de la conduite; 

j) «utilisateur d’informations minimales universelles sur la circulation liées à la sécurité routière», toute 
personne morale ou physique participant à la fourniture de services d’informations minimales universelles 
sur la circulation liées à la sécurité routière, notamment les exploitants d’infrastructures routières, les 
gestionnaires du trafic routier, les prestataires de services et les radiodiffuseurs spécialisés dans 
l’information routière, tant publics que privés; 

k) «usager», tout conducteur bénéficiant de services d’informations minimales universelles sur la circulation 
liées à la sécurité routière; 

l) «service d’informations minimales universelles sur la circulation liées à la sécurité routière», un service 
d’informations en temps réel sur la circulation qui fournit un contenu minimal convenu en matière de 
sécurité routière et qui est accessible avec un minimum d’effort par le plus grand nombre possible 
d’usagers; 

m) «données sur la circulation liées à la sécurité routière», les données nécessaires à la fourniture du service 
d’informations minimales universelles sur la circulation liées à la sécurité routière, collectées par 
l’intermédiaire de toute source privée ou publique; 

n) «informations minimales universelles sur la circulation liées à la sécurité routière», les données sur la 
circulation liées à la sécurité routière qui ont été extraites, agrégées et traitées, communiquées aux usagers 
par des exploitants d’infrastructures routières et/ou par des prestataires de services, publics et/ou privés, 
quel que soit le moyen de diffusion utilisé; 

o) «point d’accès», un point d’accès numérique où les données sur la circulation liées à la sécurité routière 
nécessaires à l’élaboration des informations minimales universelles sur la circulation liées à la sécurité 
routière sont collectées, formatées et mises à disposition en vue d’être échangées et réutilisées; 

p) «gratuit», sans coûts supplémentaires pour l’usager au point d’utilisation, en parlant de la fourniture du 
service d’informations minimales universelles sur la circulation liées à la sécurité routière. 

 
 

­ Article 3 

Liste d’événements ou de circonstances liés à la sécurité routière 
Les événements ou circonstances couverts par le service d’informations minimales universelles sur la circulation 
liées à la sécurité routière comprennent au moins l’une des catégories suivantes : 
a) route temporairement glissante; 
b) animal, personne, obstacle, débris sur la route; 
c) zone d’accident non sécurisée; 
d) travaux routiers de courte durée; 
e) visibilité réduite; 
f) conducteur en contresens; 
g) obstruction non gérée d’une route; 
h) conditions météorologiques exceptionnelles 
 
 

5. Décret n° 2015-474 du 27 avril 2015 relatif à la mise à disposition de 
services d'information concernant les aires de stationnement pour les 
camions et les véhicules commerciaux et aux données et procédures pour la 
fourniture d'informations sur la circulation liées à la sécurité routière 

­ Article 2 
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En application de l'article 3 du règlement délégué (UE) n° 886/2013 du 15 mai 2013 susvisé, les événements ou 
circonstances couverts par le service d'informations minimales universelles sur la circulation liées à la sécurité 
routière comprennent les catégories suivantes : 
1° Route temporairement glissante ; 
2° Animal, personne, obstacle, débris sur la route ; 
3° Zone d'accident non sécurisée ; 
4° Travaux routiers de courte durée ; 
5° Visibilité réduite ; 
6° Conducteur en contresens ; 
7° Obstruction non gérée d'une route. 
 
 

C. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

1. Avis du Conseil d’Etat, n° 395539, 15 novembre 2018, projet de loi 
d’orientation des mobilités 

Renforcement de la sûreté et de la sécurité 
Interdiction de signalement des contrôles routiers par les services électroniques d’aide à la conduite ou à la 
navigation 
83.Le projet de loi prévoit la possibilité d’interdire aux exploitants d’un service électronique d’aide à la conduite 
ou à la navigation par géolocalisation de rediffuser les informations transmises par leurs utilisateurs permettant 
d’anticiper un contrôle routier voire de s’y soustraire. Il définit également les conditions de mise en œuvre de 
cette possibilité en précisant le type de contrôles susceptibles d’être concernés ainsi que son étendue géographique 
et sa durée maximales. 
En premier lieu, le Conseil d'Etat estime que la mesure proposée, qui va au-delà des mesures de police de la 
circulation routière et a pour objet principal de réglementer un service de communication au public par voie 
électronique, relève effectivement du domaine de la loi, le législateur étant seul compétent pour édicter les règles 
de nature à concilier l’exercice de la liberté de communication avec la poursuite d’objectifs d’intérêt général, ainsi 
que l’a jugé le Conseil Constitutionnel notamment par sa décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009. 
En deuxième lieu, si le Conseil d’Etat admet que les dispositions prévues, qui permettent de prévenir les 
comportements d’évitement des contrôles routiers, contribuent à ce titre à des objectifs d’ordre, de sécurité et de 
sûreté publics, les atteintes portées à la liberté de communication qui en découlent doivent également être 
nécessaires et proportionnées à ces objectifs, ainsi que l’ont jugé tant le Conseil constitutionnel que la Cour 
européenne des droits de l’homme sur le terrain de l’article 10 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales.  
Par suite, le Conseil d’Etat, dans la version qu’il adopte, estime nécessaire de préciser ou mieux circonscrire leur 
champ d’application, tant en ce qui concerne le type de contrôles susceptibles de justifier une interdiction de 
rediffusion que l’étendue géographique et la durée maximales de cette interdiction. Il modifie la rédaction du 
projet de loi en ce sens. Enfin, le Conseil d’Etat appelle l’attention du Gouvernement sur le fait que le dispositif 
retenu est susceptible de conduire à la transmission à des opérateurs privés d’informations potentiellement 
sensibles au regard de la sécurité et de la sûreté publique. Dès lors, les dispositions règlementaires d’application 
prévues devront prévoir toutes les mesures appropriées, notamment techniques, pour limiter les risques liés à cette 
transmission. 
 

2. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ Conseil d’Etat, 6 mars 2013, n° 355815 

1. Considérant que, par ses quatre premiers paragraphes, l'article R. 413-15 du code de la route prévoit que le fait 
de détenir, transporter ou utiliser " un appareil, dispositif ou produit de nature ou présenté comme étant de nature 
à déceler la présence ou perturber le fonctionnement d'appareils, instruments ou systèmes servant à la constatation 
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des infractions à la législation ou à la réglementation de la circulation routière ou de permettre de se soustraire à 
la constatation desdites infractions " est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe, 
que l'appareil, dispositif ou produit est saisi puis, en cas de condamnation, confisqué, que le véhicule sur lequel il 
est placé, adapté ou appliqué peut être saisi et que les peines complémentaires de la suspension du permis de 
conduire pour trois ans au plus et de la confiscation du véhicule sont encourues ; que, par son article 22, dont la 
société NAVX demande l'annulation pour excès de pouvoir, le décret du 3 janvier 2012 a notamment introduit à 
l'article R. 413-15 un paragraphe V aux termes duquel : " Les dispositions du présent article sont également 
applicables aux dispositifs et produits visant à avertir ou informer de la localisation d'appareils, instruments ou 
systèmes servant à la constatation des infractions à la législation ou à la réglementation de la circulation routière 
" ; 
Sur le moyen tiré d'une violation des dispositions de l'article 34 de la Constitution : 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant : / les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; (...) la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; qu'aux termes de l'article 37 de 
la Constitution : " Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire... " 
; 
3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que la détermination des contraventions et des peines qui leur sont 
applicables ressortit à la compétence du pouvoir réglementaire ; qu'en incriminant le fait de détenir, transporter 
ou utiliser les appareils et produits visant à avertir ou informer de la localisation d'appareils, instruments ou 
systèmes servant à la constatation des infractions à la législation ou à la réglementation de la circulation routière, 
le Premier ministre n'a pas réglementé l'exercice d'une liberté publique mais s'est borné à y apporter une limitation 
dans l'exercice de son pouvoir de prendre des mesures de police nécessaires à la sauvegarde de l'ordre public et 
applicables sur l'ensemble du territoire national ; que, ce faisant, il n'a pas empiété sur le domaine de la loi ; 
Sur le moyen tiré d'une violation des stipulations de l'article 10 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales : " 1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté 
d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir 
ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière (...) / 2. L'exercice de ces libertés comportant 
des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions 
prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, 
à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection 
de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation 
d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire " ; qu'il résulte de 
ces stipulations que si la liberté de recevoir ou de communiquer des informations peut être soumise à des 
formalités, conditions, restrictions ou sanctions, de telles mesures doivent être " prévues par la loi ", être justifiées 
par la poursuite de certains objectifs, au nombre desquels figurent la sûreté publique et la défense de l'ordre, et 
être proportionnées à ces objectifs ; 
5. Considérant, en premier lieu, que le terme de loi, au sens des stipulations précitées, peut s'entendre de 
dispositions réglementaires régulièrement publiées ; qu'ainsi, la société requérante n'est pas fondée à soutenir que 
le Premier ministre aurait méconnu l'article 10 de la convention en prenant par décret une mesure restreignant la 
liberté de communication ; 
6. Considérant, en deuxième lieu, que pour respecter les stipulations de l'article 10, les mesures restreignant la 
liberté de communiquer ou de recevoir des informations doivent résulter de dispositions suffisamment claires et 
précises pour permettre aux intéressés de régler leur conduite et de prévoir les conséquences de celle-ci ; que les 
dispositions du V de l'article R. 413-15 du code de la route introduites par l'article 22 du décret attaqué, instituent 
en termes clairs et précis une nouvelle contravention visant la détention, le transport et l'usage des dispositifs et 
produits destinés à " avertir ou informer de la localisation d'appareils, instruments ou systèmes servant à la 
constatation des infractions à la législation ou à la réglementation de la circulation routière ", couramment désignés 
comme des " avertisseurs de radars " ; qu'ainsi, contrairement à ce que soutient la société requérante, l'exigence 
de " prévisibilité de la norme " découlant des stipulations de l'article 10 de la convention n'a pas été méconnue ; 
7. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions du V de l'article R. 413-15 du code de la route ne prohibent 
pas le fait d'avertir ou d'informer de la localisation d'appareils, instruments ou systèmes servant à la constatation 
des infractions à la législation ou à la réglementation de la circulation routière mais uniquement la détention, le 
transport et l'usage des dispositifs et produits ayant spécifiquement cette fonction ; que, comme cela ressort des 
énonciations d'un protocole d'accord du 28 juillet 2011 conclu avec les professionnels du secteur, l'objectif 
poursuivi par les pouvoirs publics est que l'ensemble des outils d'aide à la conduite n'indiquent plus la localisation 
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des radars fixes ou mobiles mais seulement des " sections de voies dangereuses " qui pourront comporter ou non 
des radars ; que les adaptations rendues nécessaires par la mesure d'interdiction ont été entreprises par la plupart 
des sociétés du secteur, y compris à l'attention des personnes disposant déjà de tels dispositifs ou produits ; que 
cette mesure, compte tenu des impératifs de sécurité des conducteurs de véhicules automobiles et des personnes 
transportées ainsi que de l'utilité des radars pour inciter les conducteurs à maîtriser leur vitesse de circulation, ne 
porte pas à la liberté de communiquer ou de recevoir des informations une atteinte disproportionnée aux objectifs 
d'ordre et de sûreté publics qu'elle poursuit ; 
Sur le moyen tiré d'une violation des stipulations de l'article 7 de la même convention : 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales : " 1. Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où 
elle a été commise, ne constituait pas une infraction d'après le droit national ou international. De même il n'est 
infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été commise. / 2. Le 
présent article ne portera pas atteinte au jugement et à la punition d'une personne coupable d'une action ou d'une 
omission qui, au moment où elle a été commise, était criminelle d'après les principes généraux de droit reconnus 
par les nations civilisées " ; 
9. Considérant, qu'ainsi qu'il a été dit plus haut, les dispositions du V de l'article R. 413-15 du code de la route 
respectent l'exigence de prévisibilité de la norme découlant de l'article 10 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que le moyen tiré de ce que, faute de respecter 
cette exigence découlant également de l'article 7 de la convention, elles méconnaîtraient les stipulations de cet 
article, ne peut qu'être écarté ; 
Sur le moyen tiré d'une violation des stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel à la même 
convention : 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : " Toute personne physique ou morale a droit au 
respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions 
prévues par la loi et les principes généraux du droit international. / Les dispositions précédentes ne portent pas 
atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer 
l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions 
ou des amendes " ; 
11. Considérant, en premier lieu, que pour les mêmes motifs que ceux déjà indiqués, il ne saurait être reproché 
aux dispositions du V de l'article R. 413-15 du code de la route de méconnaître l'exigence de prévisibilité qui 
découle également de l'article 1er du protocole ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que ces dispositions, en tant qu'elles prévoient une contravention de cinquième 
classe ainsi que la saisie du dispositif ou du produit et la possibilité de saisir le véhicule concerné, ne 
méconnaissent pas les stipulations de l'article 1er du protocole, dont le second paragraphe réserve le droit que 
possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens 
conformément à l'intérêt général ou pour assurer notamment le paiement des amendes ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que, si la confiscation du dispositif ou du produit ainsi que la possibilité 
ouverte, à titre de peine complémentaire, de confisquer le véhicule sur lequel le dispositif est placé, adapté ou 
appliqué peuvent emporter une privation du droit de propriété au sens du premier paragraphe du même article, de 
telles mesures, eu égard à la gravité de l'infraction en cause, aux biens qui peuvent en faire l'objet et, s'agissant du 
véhicule, au fait que la confiscation ne peut être prononcée que si le juge pénal en décide spécialement dans une 
affaire déterminée en tenant compte de l'ensemble des circonstances de celle-ci, ne méconnaissent pas l'exigence 
de juste équilibre entre l'atteinte portée au droit de propriété et les motifs d'ordre public et de sécurité des personnes 
qui les justifient ; 
14. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la société NAVX n'est pas fondée à demander l'annulation 
de l'article 22 du décret du 3 janvier 2012 qu'elle attaque ; qu'il y a lieu, dès lors, de rejeter sa requête, y compris 
ses conclusions présentées au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 6 septembre 2016, n° 15-86412 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles R 413-15 I du code de la route et 591 du code 
de procédure pénale ; 
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Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'à la suite d'une enquête relative aux activités 
d'un groupe de discussion créé sur le réseau social Facebook, intitulé le groupe qui te dit où est la police en 
Aveyron,12, dont les messages mis en ligne contenaient des propos injurieux à l'égard des forces de l'ordre et 
donnaient la localisation de contrôles routiers, le procureur de la République a fait citer certains membres de ce 
groupe devant le tribunal correctionnel, les uns, des chefs d'outrage à personne dépositaire de l'autorité publique 
et, sur le fondement de l'article R 413-15 I et III du code de la route, d'usage d'appareil, dispositif ou produit 
permettant de se soustraire à la constatation des infractions routières, les autres, du seul chef de cette contravention 
; que, par jugement en date du 9 septembre 2014, le tribunal correctionnel a déclaré coupable les prévenus de la 
contravention, les a renvoyés des fins de la poursuite pour le surplus et condamnés, chacun, à un mois de 
suspension de son permis de conduire ; que, plusieurs prévenus ont relevé appel de cette décision ; 
Attendu que, pour renvoyer les prévenus des fins de la poursuite, l'arrêt énonce que l'utilisation d'un réseau social, 
tel Facebook, sur lequel les internautes inscrits échangent des informations, depuis un ordinateur ou un téléphone 
mobile, ne peut être considérée comme l'usage d'un dispositif de nature à se soustraire à la constatation des 
infractions relatives à la circulation routière incriminé par l'article R.413-15 du code de la route ; que les juges 
ajoutent que le réseau social en cause, qui n'a ni pour fonction unique de regrouper les informations relatives à 
l'existence de contrôles routiers en France, ni pour seul but de permettre d'éviter ces contrôles, ne peut constituer 
le dispositif visé par le texte précité ; qu'enfin, la cour d'appel relève qu'il existe de multiples exemples d'utilisation, 
par les autorités publiques, des réseaux sociaux pour informer les automobilistes de la localisation de contrôles de 
vitesse et d'alcoolémie ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, et dès lors que les dispositions de l'article R. 413-15 I du code de la route 
ne prohibent pas le fait d'avertir ou d'informer de la localisation d'appareils, instruments ou systèmes servant à la 
constatation des infractions à la législation ou à la réglementation de la circulation routière, mais uniquement la 
détention, le transport et l'usage des dispositifs ou produits de nature ou présentés comme étant de nature à déceler 
la présence ou perturber le fonctionnement d'appareils, instruments ou systèmes servant à la constatation des 
infractions à la législation ou à la réglementation de la circulation routière ou à permettre de se soustraire à la 
constatation desdites infractions, la cour d'appel a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions invoquées 
; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur la liberté de communication 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet  

12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
" ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ; 
(…) 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; 
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population 
; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 
communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 
liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 
encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ; 
17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
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établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de l'accès 
à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : " et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 ", du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : " pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article 
L. 336-3 " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : " dont la mise en oeuvre exonère 
valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " figurant au deuxième alinéa 
de ce même article ; 
20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : " ainsi que des voies de recours 
possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 " figurant à l'article L. 331-35, les mots : 
" et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été entièrement 
exécutée " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots : " ainsi que 
du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un 
accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 
informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article " figurant à l'article 
L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à l'article 16, des mots : " de 
manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle et ", ainsi que des I et 
V de l'article 19 ; 
 
 

­ Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010 - Union des familles en Europe [Associations familiales] 

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté 
d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie 
et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté 
doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L. 211-3 du même code : « Chaque association familiale 
ou fédération d'associations familiales, dans la limite de ses statuts, conserve le droit de représenter auprès des 
pouvoirs publics les intérêts dont elle a assumé la charge » ; qu'il en résulte que, si le troisième alinéa de cet article 
impose la reconnaissance, par les pouvoirs publics, de la représentativité de l'union nationale et des unions 
départementales des associations familiales, les pouvoirs publics peuvent prendre en compte les intérêts et les 
positions défendues par les associations familiales relevant de l'article L. 211-1 du même code ; que la disposition 
contestée ne porte aucune atteinte à la liberté de ces associations de faire connaître les positions qu'elles défendent 
; que, dès lors, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'expression de ces associations n'est pas fondé ; 
 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

- SUR L'ARTICLE 4 : 
5. Considérant que l'article 4 de la loi déférée insère après le quatrième alinéa du 7 du paragraphe I de l'article 6 
de la loi du 21 juin 2004 susvisée deux alinéas aux termes desquels : « Lorsque les nécessités de la lutte contre la 
diffusion des images ou des représentations de mineurs relevant de l'article 227-23 du code pénal le justifient, 
l'autorité administrative notifie aux personnes mentionnées au 1 du présent I les adresses électroniques des 
services de communication au public en ligne contrevenant aux dispositions de cet article, auxquelles ces 
personnes doivent empêcher l'accès sans délai. 
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« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment celles selon 
lesquelles sont compensées, s'il y a lieu, les surcoûts résultant des obligations mises à la charge des opérateurs » 
; 
6. Considérant que les requérants font valoir, d'une part, que l'institution d'un dispositif de blocage des adresses 
électroniques donnant accès à certains sites internet constitue une mesure inappropriée voire contreproductive et 
d'un coût excessif au regard de l'objectif poursuivi de lutte contre la diffusion d'images pédopornographiques ; 
que, d'autre part, en l'absence d'autorisation judiciaire, l'atteinte portée à la liberté de communication par 
l'impossibilité d'accéder à ces sites serait disproportionnée ; 
7. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en instituant un dispositif permettant d'empêcher l'accès aux 
services de communication au public en ligne diffusant des images pornographiques représentant des mineurs, le 
législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; qu'en prévoyant que les surcoûts résultant des 
obligations mises à la charge des opérateurs seraient, s'il y a lieu, compensés, il n'a pas méconnu l'exigence 
constitutionnelle du bon usage des deniers publics ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne confèrent à l'autorité administrative que le 
pouvoir de restreindre, pour la protection des utilisateurs d'internet, l'accès à des services de communication au 
public en ligne lorsque et dans la mesure où ils diffusent des images de pornographie infantile ; que la décision 
de l'autorité administrative est susceptible d'être contestée à tout moment et par toute personne intéressée devant 
la juridiction compétente, le cas échéant en référé ; que, dans ces conditions, ces dispositions assurent une 
conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public et la liberté de communication garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2012-647 DC du 28 février 2012 - Loi visant à réprimer la contestation de l'existence 
des génocides reconnus par la loi  

5. Considérant que, d'autre part, aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que l'article 34 
de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est loisible au législateur 
d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et 
d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice 
de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers ; que, 
toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 

­ Décision n° 2015-512 QPC du 8 janvier 2016 - M. Vincent R. [Délit de contestation de l'existence de 
certains crimes contre l'humanité] 

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AUX LIBERTÉS D'EXPRESSION ET D'OPINION : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement,  
il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, d'écrire et d'imprimer ; qu'il  lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations 
réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public 
et aux droits des tiers ; que, cependant,  la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
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qu'il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant, en premier lieu, que le tribunal militaire international, dont le statut est annexé à l'accord de 
Londres du 8 août 1945 susvisé, a été établi « pour le jugement et le châtiment des grands criminels de guerre des 
pays européens de l'Axe » ; que les crimes contre l'humanité dont la contestation est réprimée par les dispositions 
contestées sont définis par l'article 6 du statut de ce tribunal comme « l'assassinat, l'extermination, la réduction en 
esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant 
la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou 
persécutions, qu'ils aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été 
commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime » ; qu'en 
réprimant les propos contestant l'existence de tels crimes, le législateur a entendu sanctionner des propos qui 
incitent au racisme et à l'antisémitisme ; 
7. Considérant que les propos contestant l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale qualifiés 
de crimes contre l'humanité et sanctionnés comme tels par une juridiction française ou internationale constituent 
en eux-mêmes une incitation au racisme et à l'antisémitisme ; que, par suite, les dispositions contestées ont pour 
objet de réprimer un abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui porte atteinte à l'ordre 
public et aux droits des tiers ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées , en incriminant exclusivement la contestation de 
l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale, qualifiés de crimes contre l'humanité et sanctionnés 
comme tels par une juridiction française ou internationale, visent à lutter contre certaines manifestations 
particulièrement graves d'antisémitisme et de haine raciale ; que seule la négation, implicite ou explicite, ou la 
minoration outrancière de ces crimes est prohibée ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'interdire les débats historiques ; qu'ainsi, l'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression qui en résulte est 
nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif poursuivi par le législateur ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 
à cette liberté et à la liberté d'opinion doit être écarté ; 
 
 

­ Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017 - M. David P. [Délit de consultation habituelle de sites 
internet terroristes] 

4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services. 
5.  Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
(…) 
D'autre part, le législateur a également conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de prévenir 
la commission d'actes de terrorisme. 
11. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques.  
12. Enfin, en application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de 
la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code 
pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 
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communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 
du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 
prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 
trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 
transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 
directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées.  
13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 
l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 
l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 
terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes ni même 
la preuve que cette consultation s'accompagne d'une manifestation de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ces 
services. Ces dispositions répriment donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le simple fait de consulter à 
plusieurs reprises un service de communication au public en ligne, quelle que soit l'intention de l'auteur de la 
consultation, dès lors que cette consultation ne résulte pas de l'exercice normal d'une profession ayant pour objet 
d'informer le public, qu'elle n'intervient pas dans le cadre de recherches scientifiques ou qu'elle n'est pas réalisée 
afin de servir de preuve en justice. 
15. Si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation effectuée de « bonne foi », les travaux parlementaires 
ne permettent pas de déterminer la portée que le législateur a entendu attribuer à cette exemption alors même que 
l'incrimination instituée, ainsi qu'il vient d'être rappelé, ne requiert pas que l'auteur des faits soit animé d'une 
intention terroriste. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation 
de certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations. 
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2017-682 QPC du 15 décembre 2017 - M. David P. [Délit de consultation habituelle des 
sites internet terroristes II] 

3. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de 
communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 
qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des 
opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services. 
4. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
(…) 
12. Enfin, depuis l'entrée en vigueur des dispositions contestées, le législateur a complété les pouvoirs de 
l'administration en adoptant, par la loi du 30 octobre 2017 mentionnée ci-dessus, de nouvelles mesures 
individuelles de contrôle administratif et de surveillance aux fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme.  
13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
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seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 
l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 
l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 
terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes. Si le 
législateur a ajouté à la consultation, comme élément constitutif de l'infraction, la manifestation de l'adhésion à 
l'idéologie exprimée sur ces services, cette consultation et cette manifestation ne sont pas susceptibles d'établir à 
elles seules l'existence d'une volonté de commettre des actes terroristes. Les dispositions contestées répriment 
donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le seul fait de consulter à plusieurs reprises un service de 
communication au public en ligne, sans que soit retenue l'intention terroriste de l'auteur de la consultation comme 
élément constitutif de l'infraction.   
15. En outre, si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation lorsqu'elle répond à un « motif légitime » 
alors qu'il n'a pas retenu l'intention terroriste comme élément constitutif de l'infraction, la portée de cette 
exemption ne peut être déterminée en l'espèce, faute notamment qu'une personne adhérant à l'idéologie véhiculée 
par les sites en cause paraisse susceptible de relever d'un des exemples de motifs légitimes énoncés par le 
législateur. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation de 
certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations. 
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019 - Loi de finances pour 2020  

81. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de 
communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 
qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des 
opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services. 
 
 

­ Décision n° 2020-801 DC du 18 juin 2020 - Loi visant à lutter contre les contenus haineux sur 
internet  

4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services et de 
s'y exprimer. 
5. L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 
législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est 
une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi. 
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6. La diffusion d'images pornographiques représentant des mineurs, d'une part, et la provocation à des actes de 
terrorisme ou l'apologie de tels actes, d'autre part, constituent des abus de la liberté d'expression et de 
communication qui portent gravement atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. En imposant aux éditeurs et 
hébergeurs de retirer, à la demande de l'administration, les contenus que cette dernière estime contraires aux 
articles 227-23 et 421-2-5 du code pénal, le législateur a entendu faire cesser de tels abus. 
7. Toutefois, d'une part, la détermination du caractère illicite des contenus en cause ne repose pas sur leur caractère 
manifeste. Elle est soumise à la seule appréciation de l'administration. D'autre part, l'engagement d'un recours 
contre la demande de retrait n'est pas suspensif et le délai d'une heure laissé à l'éditeur ou l'hébergeur pour retirer 
ou rendre inaccessible le contenu visé ne lui permet pas d'obtenir une décision du juge avant d'être contraint de le 
retirer. Enfin, l'hébergeur ou l'éditeur qui ne défère pas à cette demande dans ce délai peut être condamné à une 
peine d'emprisonnement d'un an et à 250 000 euros d'amende. 
8. Dès lors, le législateur a porté à la liberté d'expression et de communication une atteinte qui n'est pas adaptée, 
nécessaire et proportionnée au but poursuivi. 
9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe I de l'article 1er de la loi est 
contraire à la Constitution. 
. En ce qui concerne le paragraphe II : 
10. Le paragraphe II de l'article 1er crée un article 6-2 dans la loi du 21 juin 2004 imposant à certains opérateurs 
de plateforme en ligne, sous peine de sanction pénale, de retirer ou de rendre inaccessibles dans un délai de vingt-
quatre heures des contenus illicites en raison de leur caractère haineux ou sexuel. 
11. Les sénateurs requérants reprochent tout d'abord à ce paragraphe, qui aurait pour objet la transposition de la 
directive du 8 juin 2000, d'être manifestement incompatible avec celle-ci. Ils soutiennent ensuite que le délit 
sanctionnant l'absence de retrait des contenus incriminés serait contraire à la liberté d'expression et de 
communication. À ce titre, ils font valoir que l'atteinte portée à cette liberté ne serait pas nécessaire dès lors qu'il 
existe de nombreuses dispositions législatives permettant de prévenir et de réprimer la diffusion de tels propos. 
Cette atteinte serait également disproportionnée dans la mesure où la brièveté du délai laissé aux opérateurs pour 
procéder à ce retrait, couplée à la difficulté pour eux de déterminer si des propos sont ou non manifestement 
illicites, les incitera à retirer tout contenu signalé comme potentiellement illicite. Les sénateurs requérants estiment 
également que ces dispositions méconnaîtraient le principe de légalité des délits. Selon eux, le délit créé ne serait 
pas défini en des termes suffisamment clairs et précis dès lors qu'il pourrait résulter d'une simple négligence de 
l'opérateur et que ce dernier devra se livrer à un travail de qualification juridique complexe pour identifier les 
propos illicites. Enfin, l'absence de retrait d'un propos haineux ou à caractère sexuel étant susceptible d'être 
poursuivie sous plusieurs qualifications pénales, il en résulterait une violation des principes de nécessité des peines 
et d'égalité devant la loi pénale. 
12. En application des dispositions contestées, certains opérateurs de plateforme en ligne dont l'activité dépasse 
des seuils définis par décret doivent, sous peine de sanction pénale, retirer ou rendre inaccessible tout contenu qui 
leur est signalé dès lors que ce contenu peut manifestement relever de certaines qualifications pénales énumérées 
par ces dispositions. Il s'agit des infractions d'apologie à la commission de certains crimes ; de provocation à la 
discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée ou à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap ou de 
provocation à la discrimination à l'égard de ces dernières personnes ; de contestation d'un crime contre l'humanité 
tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 
août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de 
l'article 9 dudit statut, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou 
internationale ; de négation, de minoration ou de banalisation de façon outrancière de l'existence d'un crime de 
génocide, d'un autre crime contre l'humanité que ceux précités, d'un crime de réduction en esclavage ou 
d'exploitation d'une personne réduite en esclavage ou d'un crime de guerre lorsque ce crime a donné lieu à une 
condamnation prononcée par une juridiction française ou internationale ; d'injure commise envers une personne 
ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une 
ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ou envers une personne ou un groupe de personnes à raison 
de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap ; de harcèlement sexuel ; de 
transmission d'une image ou d'une représentation d'un mineur lorsque cette image ou cette représentation présente 
un caractère pornographique ; de provocation directe à des actes de terrorisme ou d'apologie de ces actes ; de 
diffusion d'un message à caractère pornographique susceptible d'être vu ou perçu par un mineur. 
13. En adoptant ces dispositions, le législateur a voulu prévenir la commission d'actes troublant gravement l'ordre 
public et éviter la diffusion de propos faisant l'éloge de tels actes. Il a ainsi entendu faire cesser des abus de 
l'exercice de la liberté d'expression qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. 
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14. Toutefois, en premier lieu, l'obligation de retrait s'impose à l'opérateur dès lors qu'une personne lui a signalé 
un contenu illicite en précisant son identité, la localisation de ce contenu et les motifs légaux pour lesquels il est 
manifestement illicite. Elle n'est pas subordonnée à l'intervention préalable d'un juge ni soumise à aucune autre 
condition. Il appartient donc à l'opérateur d'examiner tous les contenus qui lui sont signalés, aussi nombreux 
soient-ils, afin de ne pas risquer d'être sanctionné pénalement. 
15. En deuxième lieu, s'il appartient aux opérateurs de plateforme en ligne de ne retirer que les contenus 
manifestement illicites, le législateur a retenu de multiples qualifications pénales justifiant le retrait de ces 
contenus. En outre, son examen ne doit pas se limiter au motif indiqué dans le signalement. Il revient en 
conséquence à l'opérateur d'examiner les contenus signalés au regard de l'ensemble de ces infractions, alors même 
que les éléments constitutifs de certaines d'entre elles peuvent présenter une technicité juridique ou, s'agissant 
notamment de délits de presse, appeler une appréciation au regard du contexte d'énonciation ou de diffusion des 
contenus en cause. 
16. En troisième lieu, le législateur a contraint les opérateurs de plateforme en ligne à remplir leur obligation de 
retrait dans un délai de vingt-quatre heures. Or, compte tenu des difficultés précitées d'appréciation du caractère 
manifeste de l'illicéité des contenus signalés et du risque de signalements nombreux, le cas échéant infondés, un 
tel délai est particulièrement bref. 
17. En quatrième lieu, s'il résulte des travaux parlementaires que le législateur a entendu prévoir au dernier alinéa 
du paragraphe I du nouvel article 6-2 une cause exonératoire de responsabilité pour les opérateurs de plateforme 
en ligne, celle-ci, selon laquelle « Le caractère intentionnel de l'infraction … peut résulter de l'absence d'examen 
proportionné et nécessaire du contenu notifié » n'est pas rédigée en des termes permettant d'en déterminer la 
portée. Aucune autre cause d'exonération de responsabilité spécifique n'est prévue, tenant par exemple à une 
multiplicité de signalements dans un même temps. 
18. En dernier lieu, le fait de ne pas respecter l'obligation de retirer ou de rendre inaccessibles des contenus 
manifestement illicites est puni de 250 000 euros d'amende. En outre, la sanction pénale est encourue pour chaque 
défaut de retrait et non en considération de leur répétition. 
19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu des difficultés d'appréciation du caractère manifestement illicite 
des contenus signalés dans le délai imparti, de la peine encourue dès le premier manquement et de l'absence de 
cause spécifique d'exonération de responsabilité, les dispositions contestées ne peuvent qu'inciter les opérateurs 
de plateforme en ligne à retirer les contenus qui leur sont signalés, qu'ils soient ou non manifestement illicites. 
Elles portent donc une atteinte à l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui n'est pas nécessaire, 
adaptée et proportionnée. Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe II de l'article 
1er est contraire à la Constitution. 
20. Il en va de même de l'article 3 de la loi déférée, qui complète le nouvel article 6-2 de la loi du 21 juin 2004, 
des mots « et à l'avant-dernier alinéa du I de l'article 6-2 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l'économie numérique, » figurant au second alinéa de l'article 10 et du 1° de l'article 12, qui en sont 
inséparables. 
 
 

­ Décision n° 2020-845 QPC du 19 juin 2020 - M. Théo S. [Recel d'apologie du terrorisme] 

11. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
12. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son 
exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi. 
13. Le délit de recel d'apologie d'actes de terrorisme punit le fait de détenir des fichiers ou des documents 
caractérisant une telle apologie, en toute connaissance de cause et en adhésion avec l'idéologie ainsi exprimée, de 
cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. Conformément à l'article 321-4 du code pénal, cette 
peine est portée à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsque le délit d'apologie qui fait l'objet 
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du recel a été commis sous la circonstance aggravante du recours à un service de communication au public en 
ligne. En vertu de l'article 321-2 du même code, la peine encourue s'élève à dix ans d'emprisonnement et 750 000 
euros d'amende lorsque le recel est commis de façon habituelle ou en bande organisée. 
14. Ce délit a pour objet, d'une part, de prévenir la diffusion publique d'idées et de propos dangereux en lien avec 
le terrorisme et, d'autre part, de prévenir l'endoctrinement d'individus susceptibles de réitérer de tels propos ou de 
commettre des actes de terrorisme. 
15. En premier lieu, comme le Conseil constitutionnel l'a relevé dans ses décisions des 10 février et 15 décembre 
2017, la législation comprend un ensemble d'infractions pénales autres que l'incrimination contestée et de 
dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
16. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévus à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421-2-5, indépendamment de sa combinaison avec l'infraction de recel, sanctionne le fait de provoquer 
directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 
réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme dès lors que cette préparation est 
intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but de troubler gravement l'ordre public 
par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, de se procurer, de tenter de se 
procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui ainsi que par d'autres 
agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de communication au public en ligne 
provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ou par la détention des 
documents présentant les mêmes provocation ou apologie. 
17. Dans le cadre des procédures d'enquête relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables. 
18. Par ailleurs, comme le Conseil l'a également relevé dans ces mêmes décisions, le législateur a conféré à 
l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
19. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques. 
20. En application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de la lutte 
contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code pénal 
le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de communication 
au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 du code de 
procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être prononcé par le 
juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un trouble 
manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de transmettre 
intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant directement à ces 
actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées. 
21. Enfin, conformément au chapitre VIII du titre II du livre II du code de la sécurité intérieure, l'autorité 
administrative peut, aux fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme, prescrire des mesures individuelles 
de contrôle administratif et de surveillance à toute personne à l'égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de 
penser que son comportement constitue une menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics et 
qui soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation d'adhésion à l'idéologie exprimée, 
ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes. 
22. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté d'expression et de communication, 
les autorités administrative et judiciaire disposent, indépendamment du délit contesté, de nombreuses 
prérogatives, non seulement pour lutter contre la diffusion publique d'apologies d'actes de terrorisme et réprimer 
leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ou collectant ces messages et pour l'interpeller 
et la sanctionner lorsque cette consultation ou cette collection s'accompagnent d'un comportement révélant une 
intention terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution. 
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23. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté d'expression et de communication, d'une part, si l'apologie publique d'actes de terrorisme favorise la large 
diffusion d'idées et de propos dangereux, la détention des fichiers ou documents apologétiques n'y participe qu'à 
la condition de donner lieu ensuite à une nouvelle diffusion publique. 
24. D'autre part, l'incrimination de recel d'apologie d'actes de terrorisme n'exige pas que l'auteur du recel ait la 
volonté de commettre des actes terroristes ou d'en faire l'apologie. Si, conformément à l'interprétation qu'en a 
retenue la Cour de cassation, la poursuite de cette infraction suppose d'établir l'adhésion du receleur à l'idéologie 
exprimée dans les fichiers ou documents apologétiques, ni cette adhésion ni la détention matérielle desdits fichiers 
ou documents ne sont susceptibles d'établir, à elles seules, l'existence d'une volonté de commettre des actes 
terroristes ou d'en faire l'apologie. 
25. Le délit de recel d'apologie d'actes de terrorisme réprime donc d'une peine qui peut s'élever, selon les cas, à 
cinq, sept ou dix ans d'emprisonnement le seul fait de détenir des fichiers ou des documents faisant l'apologie 
d'actes de terrorisme sans que soit retenue l'intention terroriste ou apologétique du receleur comme élément 
constitutif de l'infraction. 
26. Il résulte de tout ce qui précède que le délit de recel d'apologie d'actes de terrorisme porte à la liberté 
d'expression et de communication une atteinte qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. Les mots « ou 
de faire publiquement l'apologie de ces actes » figurant au premier alinéa de l'article 421-2-5 du code pénal ne 
sauraient donc, sans méconnaître cette liberté, être interprétés comme réprimant un tel délit. 
27. Sous cette réserve, et pour les mêmes motifs que ceux énoncés dans la décision du Conseil constitutionnel du 
18 mai 2018, les dispositions contestées ne méconnaissent ni la liberté d'expression et de communication, ni les 
principes de légalité, de nécessité et de proportionnalité des délits et des peines. Ces dispositions, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous cette même réserve, être 
déclarées conformes à la Constitution. 
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